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CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU 

27 NOVEMBRE 2024 

PROCES VERBAL 
 

L’an deux mille vingt-quatre, le vingt-sept novembre à 18 h 30, le conseil Communautaire, légalement convoqué, 

s’est réuni salle Choisilles à Saint-Antoine-du-Rocher sous la présidence de Monsieur le Président, Antoine 

Trystram  
 

Etaient présents : 
 

Beaumont-Louestault : M. Robert Jean-Paul ; Mme Frapier Sylvie  

Bueil-en-Touraine : Mr Bourdin Christian 

Cerelles : M. Poulle Guy  

Charentilly : Mme Bouin Valérie  

Chemillé-Sur-Dême : M. Canon Eloi 

Epeigné-Sur-Dême : M. Goué Stéphane 

Marray : M. Capon Philippe 

Neuillé-Pont-Pierre : M. Jollivet Michel ; Mme Six Sylvie ; M. Savard Didier 

Neuvy-Le-Roi : M. Thélisson Flavien 

Pernay : M. Peninon Jean-Pierre ; Mme Barthélémy Karine 

Rouziers-de-Touraine : M. Behaegel Philippe ; Mme Dreux Danielle 

St-Antoine-du-Rocher : Mme Pain Claude ; M. Grousset Francis ; M. Cornuault Patrick 

St-Aubin-le-Dépeint :  

St-Christophe-Sur-Le-Nais : Mme Lemaire Catherine  

St-Paterne-Racan : M. Lapleau Eric  

St-Roch : M. Anceau Alain ; Mme Jeudi Nicole 

Semblançay : M. Trystram Antoine ; Mme Hendrick Elsa ; Mme Plou Peggy 

Sonzay : Mme Goumon Isabelle 

Villebourg : M. Fromont Christophe  
 

 

Date de convocation :  20 Novembre 2024 

Excusés : M. Desjonquères Vincent, M. Descloux Didier, M. Luc Portenseigne 

Pouvoirs : M. Guyon Ghislain donne pouvoir à Mme Bouin Valérie, Mme Groux Gisèle donne pouvoir 

à Monsieur Poulle Guy, M. Durand Benoît donne pouvoir à Monsieur Trystram Antoine, Mme Soulier 

Karine donne pouvoir à Monsieur Lapleau Eric, M. Verneau Jean-Pierre donne pouvoir à Madame 

Goumon Isabelle, 

Secrétaire de séance : Commune de Chemillé-sur-Dême – Monsieur Eloi Canon 

Séance enregistrée et retransmise via Facebook 
 

1 - Adoption du procès-verbal de la séance du 25 Septembre 2024  
 

Et Adoption du procès-verbal du 16 octobre 2024 
 

Les deux procès-verbaux ont été validés par les secrétaires de séance respectifs et adoptés à l’unanimité. 
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Monsieur le Président indique qu’il sollicitera le huis clos sur un des sujets de cette séance : Il rappelle 

que dans certains cas exceptionnels (par exemple pour garantir une confidentialité de certains sujets 

comme préserver la vie privée de personnes concernées par une procédure etc…) il est possible pour 

l’assemblée délibérante d’avoir recours au huis clos, sur demande du Président ou sur demande d’au 

moins 5 élus de l’assemblée. 

Selon la réglementation en vigueur, l’organe délibérant peut décider, sans débat, à la majorité absolue de 

ses membres présents ou représentés, de se réunir à huis clos. 

Le sujet nécessitant cette procédure est un sujet de Ressources Humaines, en toute fin de la présente 

séance. 

 

2 – ADMINISTRATION GENERALE 

 

A – Statuts du SIEIL – Modification pour 2024 
Délibération CC159.2024 

 

Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

Le Syndicat intercommunal d’Energie d’Indre et Loire a présenté lors de ses comités syndicaux des  

11 juin et 8 octobre 2024 la modification de ses statuts au regard des demandes d’adhésion au SIEIL des 

communautés de communes du Castel Renaudais et de loches Sud Touraine, au titre de la compétence 

« Eclairage public ». 

 

Chaque communauté de communes a donc délibéré : 

 La communauté de communes du Castel Renaudais : le 21 février 2024 pour une adhésion au 1er avril 

2024. 

La communauté de communes de Loches Sud Touraine : le 27 juin 2024 pour une adhésion au 1er 

septembre 2024. 

En application des articles L5211-18 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales, notre 

collectivité en qualité de membre adhérent au SIEIL doit délibérer sur l’adhésion de ces nouveaux 

membres. 

 

Considérant les éléments ainsi présentés,  

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

• D’acter de la modification des statuts du syndicat d’énergie d’Indre et Loire suite aux 

nouvelles adhésions ci-dessus énoncées, 

• Et donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout 

document permettant la mise en application de la présente délibération. 

 

3 – FINANCES 

 

A – Décision Budgétaire modificative 
Délibération CC160.2024 

 
Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur le Vice-Président qui informe les membres de 

l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

 
En Fonctionnement (somme nulle - virement d'un chapitre à un autre) 

Le Chap 012 (charges de personnel) doit être ajusté pour la fin de l'année, notamment suite au 

recrutement du technicien voirie. Un montant de 10 000 € est inscrit. 

Depuis la mise en place de la M57, il est nécessaire de pratiquer l'amortissement des biens au prorata 

temporis. Nous avons quelques biens concernés. Il convient donc d'ajuster les crédits au 6811 (chap 042 

Opération ordre) pour 1 284,78 €. 
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Pour ajuster la section de fonctionnement, il est prélevé sur le compte 611 Prestation de service (chap 

011) une somme de -11 284,78 €. 

En Investissement (somme totale de 1 284,78 € inscrite en plus en dépenses comme en recettes). 
 

En Recettes : 

Suite aux amortissements prorata temporis nécessaires au compte 28xxx (chap 040 Op ordre), il est 

inscrit  

1 284,78 €. 

 

En dépenses : 

L'achat d'un tracteur est indispensable pour le terrain de foot synthétique de Neuillé Pont Pierre. Il 

convient d'inscrire 21 284,78 €. 

 

L'ajustement de la section d'investissement se fait par le prélèvement de : 

- 4 000,00 € sur l'op 103 Piscine 

- 6 000,00 € sur l'op 31 OPAH 

- 10 000,00 € sur l'op 57 LED Gymnase. 

 

68000 - BUDGET GENERAL - DM4 2024 
 

 Pour Rappel BP + DM 

 MONTANTS DM4  

COMPTE 

 1&2&3 PROPOSÉE 

Montant total 

APRES 

DM 4 

FONCTIONNEMENT DEPENSES 2 972 

078,73  

0,00  2 972 

078,73  

011 Charges à caractère général 759 712,43  -11 284,78  748 

427,65  

611 Contrats de prestations de services 759 712,43  -11 284,78  748 

427,65  

012 Charges de personnel et frais assimilés 1 024 000,00  10 000,00  1 034 

000,00  

64111 Personnel titulaire - Rémunération principale 1 024 000,00  10 000,00  1 034 

000,00  

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 188 366,30  1 284,78  1 189 

651,08  

6811 Dot. aux amort. des immobilisations incorporelles et corporelles 1 

188 366,30  

1 284,78  1 189 

651,08  

INVESTISSEMENT DEPENSES 82 926,28  1 284,78  84 211,06  

Opération n°103 - Piscine / Eqpt sportifs Racan 4 000,00  -4 000,00  0,00  

21 Immobilisations corporelles 4 000,00  -4 000,00  0,00  

2188 Autres immobilisations corporelles 4 000,00  -4 000,00  0,00  

Opération n°105 - Matériel 680,00  21 284,78  21 964,78  

21 Immobilisations corporelles 680,00  21 284,78  21 964,78  

21578 Autre matériel technique 680,00  21 284,78  21 964,78  



4 

 

Opération n°31 - OPAH 9 000,00  -6 000,00  3 000,00  

204 Subventions d'équipement versées 9 000,00  -6 000,00  3 000,00  

20422 Subv. pers. droit privé -Bâtiments et installations 9 000,00  -6 000,00  3 000,00  

Opération n°57 - Eclairages LED Gymnases 69 246,28  -10 000,00  59 246,28  

21 Immobilisations corporelles 69 246,28  -10 000,00  59 246,28  

21351 Install générales .. des constructions - Bâtiments publics 69 

246,28  

-10 000,00  59 246,28  

INVESTISSEMENT RECETTES 159 

534,42  

1 284,78  160 

819,20  

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 159 534,42  1 284,78  160 

819,20  

281318 Amort. Constructions autres bâtiments publics 90 082,79  199,78  90 282,57  

281351 Amort. install générales.. des constructions - Bâtiments 

publics 69 451,63  

1 085,00  70 536,63  

 

Après avoir délibéré, et sur proposition du président, le Conseil Communautaire, à l’unanimité, 

décide : 

• D’adopter la décision budgétaire modificative ci-dessus présentée, 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout 

document permettant la mise en application de la présente délibération  

 

B – Demande de subvention pour structures sportives et aires de passage des CIF 

Délibération CC161.2024 
 

Monsieur le Président propose de déposer deux demandes de subvention : 

Monsieur le Président indique qu’il est envisagé la création de deux aires de passage des Citoyens 

Français Itinérants sur les communes de Saint Paterne Racan et Sonzay, en complément des deux 

premières, portant le projet estimé à 250.000 €uros chacune. 

 

Monsieur le Président rappelle aux élus qu’il s’agit ici juste du dépôt des subventions, ce qui ne valide 

pas le projet. La communauté de communes devra par la suite faire toutes les démarches nécessaires avec 

les communes.  

 

Le deuxième projet est un projet sportif. En effet, la communauté de communes souhaite également 

proposer à ses administrés une structure sportive plus importante et ce, afin de permettre le 

développement du tennis sur le territoire, et l’organisation de compétitions par exemple… 

 

Il est donc envisagé la réalisation d’un ensemble sportif comprenant deux tennis couverts et un terrain de 

Pickle ball avec un club house, sur la commune de Semblançay. La nouvelle structure est envisagée juste 

à proximité du terrain de football actuel. La superficie totale accueillant le projet serait d’environ  

3 500 m². 

 

Selon les premières estimations le projet serait évalué à environ 1.600.000 euros HT. 

L’objectif est d’obtenir sur ses deux projets 50 % de subventions, comme cela avait déjà été sollicité pour 

d’autres projets. Dans le cas contraire, les projets seront à nouveau présentés l’année prochaine. 

 

Mr Robert rappelle qu’il est en effet urgent de demander des subventions, mais indique être très réservé 

quant à la faisabilité du projet sportif de Semblançay. 
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Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide avec deux abstentions (Mme Lemaire et Mr 

Robert) : 
 

• D’autoriser Monsieur le Président à déposer toutes demandes de subventions permettant 

l’accompagnement financier de la réalisation des projets ci-dessus présentés,  

• De dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget général 2025. 

 

C – Avenant 1 aux lots 12 et 13 – Construction crèche multi accueil 

Délibération CC162.2024 
 

Avant la présentation du sujet, Monsieur le Président indique qu’il souhaite, pour l’année prochaine, 

qu’une délibération puisse être proposée pour valiser les avenants « de faibles montants », en bureau et  

non en conseil. 

  

Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

La Communauté de Communes de Gâtine-Racan (CCGR) a publié les consultations 2023MCBLOU et 

2023REMCBLOU pour construire une crèche multi-accueil sur la Commune de Beaumont-Louestault. 

Les quinze marchés publics de travaux issus de ces deux consultations ont été conclus pour une période 

d’un an et la phase de préparation du chantier correspondant a débuté le 20 décembre 2023. 

Le permis de construire relatif à cette construction a été accordé le 16 novembre 2023 mais, 

le 23 janvier 2024, la préfecture a considéré que ce permis attribué était entaché d’illégalité et en a 

demandé le retrait.  

Pour être en phase avec les préconisations émises par les architectes des bâtiments de France, la CCGR 

a dû modifier son projet initial et mettre en place un permis de construire modificatif qui a été validé par 

la préfecture. 

La reprise de la phase travaux a débuté le 18 mars 2024 mais les adaptations liées à la mise en place du 

permis modificatif ont impacté financièrement les marchés et occasionné les avenants suivants : 

 

- Marché 2023MCBLOU01 – Lot 1 « Terrassement, VRD, Espaces verts » attribué à la société 

TRANSTERRASSEMENT pour un montant initial de 93 000,00 € HT actualisé à 100 681,50 € 

HT par le biais de l’avenant n°1 - Mise en place de l’avenant n°2 - Plus-value de 4 368,55 € HT 

soit une augmentation globale de 12,96 % pour un montant actualisé à 105 050,05 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU02 – Lot 2 « Gros-œuvre » attribué à la société BERNEUX 

CONSTRUCTION pour un montant initial de 170 000,00 € HT - Avenant n°1 - Moins-value de 

4 873,42 € HT soit une diminution de 2,85 % pour un montant actualisé à 165 126,58 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU04 – Lot 4 « Charpente bois, Couverture, Bardage » attribué à la société 

HALGRIN CONSTRUCTION pour un montant initial de 121 166.67 € HT actualisé à 

127 007,50 € HT par le biais de l’avenant n°1 – Mise en place de l’avenant n°2 - Plus-value de 

413,33 € HT soit une augmentation globale de 5,16% pour un montant actualisé à 127 420,38 € 

HT ; 

- Marché 2023MCBLOU05 – Lot 5 « Etanchéité » attribué à la société TEC ETANCHEITE pour 

un montant initial de 24 234.00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 1 441.49 € HT soit une 

augmentation de 5.95 % pour un montant actualisé à 25 675.49 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU06 – Lot 6 « Menuiserie, aluminium extérieures, serrurerie » attribué à la 

société DUBOIS ALUMINIUM pour un montant initial de 80 927.83 € HT - Avenant n°1 - Plus-

value de 2 371.59 € HT soit une augmentation de 2.93 % pour un montant actualisé  

à 83 299.42 € HT ; 

- Marché 2023MCBLOU07 – Lot 7 « Cloisons, doublages, Plafonds » attribué à la société TOLGA 

pour un montant initial de 98 500,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 560,00 € HT soit une 

augmentation de 0,57 % pour un montant actualisé à 99 060,00 € HT ; 
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Soit une plus-value totale de 17 803.42 € HT ou 21 364.10 € TTC, acceptée par le Conseil 

Communautaire (délibérations CC03.2024 du 30/01/2024 et CC87.2024 du 29/05/2024), qui a autorisé 

Monsieur le Président a signé les avenants précités. 

 

Puis la poursuite des travaux a généré de nouvelles actualisations financières, pour les marchés suivants : 

- Marché 2023MCBLOU12 – Lot 12 « Electricité CFO – CFA » attribué à la société 

REMY & LEBERT pour un montant initial de 145 000,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 

534,40 € HT soit une augmentation de 0,37 % pour un montant actualisé  

à 145 534,40 € HT ; 

 

- Marché 2023REMCBLOU – Lot 13 « Photovoltaïque » attribué à la société CEGELEC pour un 

montant initial de 30 500,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 2 141 ,30 € HT soit une 

augmentation de 7,02 % pour un montant actualisé à 32 641,30 € HT ; 

 

Soit une plus-value totale de 2 675,70 € HT ou 3 210,84 € TTC.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5214-16 II 5° ; 

Vu le Code de la commande Publique et notamment l’article L2194-1 ; 

Vu la délibération CC03.2024 du 30/01/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu la délibération CC87.2024 du 29/05/2024 du Conseil Communautaire ; 

Vu les marchés publics de travaux notifiés le 20/12/2022 à la société REMY & LEBERT et le 11/03/2024 

à la société CEGELEC ; 

 

Considérant que la poursuite de l’exécution du marché nécessite des revalorisations des marchés précités, 

Considérant que toutes les clauses des marchés initiaux ne se trouvent pas modifiées mais que le coût 

prévisionnel de l’opération initialement estimée par le conseil communautaire à 1 200 000,00 € TTC est 

réévalué à ce jour au montant prévisionnel de 1 372 825 €, intégrant les avenants n°1 aux lots n°12 et 13 

des marchés 2023MCBLOU12, et 2023REMCBLOU suivants : 

 

- Marché 2023MCBLOU12 – Lot 12 « Electricité CFO – CFA » attribué à la société 

REMY & LEBERT pour un montant initial de 145 000,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 

534,40 € HT soit une augmentation de 0,37 % pour un montant actualisé  

à 145 534,40 € HT ; 

- Marché 2023REMCBLOU – Lot 13 « Photovoltaïque » attribué à la société CEGELEC pour un 

montant initial de 30 500,00 € HT - Avenant n°1 - Plus-value de 2 141 ,30 € HT soit une 

augmentation de 7,02 % pour un montant actualisé à 32 641,30 € HT ; 

 

Après avoir délibéré, le Conseil Communautaire, décide, à l’unanimité : 

• De conclure et d’autoriser Monsieur le président ou Monsieur le 1er vice-président à signer, 

pour la construction de la crèche multi-accueil sise à Beaumont-Louestault, l’avenant n°1 

annexé à la présente délibération au titre des marchés 2023MCBLOU12 et 2023REMCBLOU ; 

• De dire que l’avenant n°1 conclu au titre du marché 2023MCBLOU12 avec la société REMY 

& LEBERT porte le montant du marché à 145 534,40 € HT soit 174 641,28 € TTC ; 

• De dire que l’avenant n°1 conclu au titre du marché 2023REMCBLOU avec la société 

CEGELEC porte le montant du marché à 32 641,30 € HT soit 39 169,56 € TTC ; 

• De dire que les crédits correspondants sont inscrits au budget général opération 55 article 2313 

constructions. 

 

4 - DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

 

A –Convention de servitude de passage – Vente Consorts Voisin 
Délibération CC163.2024 



7 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Canon qui expose les éléments suivants aux élus : 

 

Lors d’un bureau communautaire du 7 décembre 2016, la communauté de communes s’est prononcée 

favorablement pour une cession au profit de la SCI Les Charmilles, d’une partie de la parcelle cadastrée 

initialement F n°239 située sur la zone d’activités de la Borde sur la commune de Beaumont La Ronce.  

A l’époque, il n’y a pas de servitude de passage de prévue sur la parcelle référencée F n°877, ladite 

parcelle étant conservée pour un possible élargissement futur de la voirie. 

Aujourd’hui, le terrain est en cours de vente entre les Cts VOISIN et une SCI. 

 Le notaire en charge de la cession (Me BERNARD de Neuillé Pont Pierre) souhaite régulariser la 

situation et profiter de cette vente pour réparer cet oubli : Dans ce contexte, il nous a demandé si nous 

souhaitions vendre ou faire établir une servitude de passage.  

 

Monsieur le Président propose à l’assemblée d’établir une servitude de passage sur une vingtaine de 

mètres afin de permettre l’accès à la parcelle, objet de la cession, et à la défense incendie, ainsi qu’une 

servitude de canalisation pour réseaux divers. 

 

 
 

Considérant la présentation ci-dessus, 

Considérant également la proposition de Monsieur le Président,  
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Le conseil communautaire décide, à l’unanimité : 

 

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant 

d’acter de l’existence de cette servitude de passage comme expliquée ci-dessus, ainsi que d’une 

servitude de canalisation pour réseaux divers  

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant la 

mise en application de la présente délibération. 

 

 

B – Tarifs pour le parking Poids lourds Polaxis 

Délibération CC164.2024 

 
La parole est laissée à Monsieur Canon, lequel expose les éléments suivants aux élus : 

 

Le parking poids-lourds du parc d’activités POLAXIS à Neuillé-Pont-Pierre dispose de  

47 emplacements. Il a été équipé d’un système de contrôle d’accès avec un automate de paiement. 

Les tarifs de stationnement sur le parking poids-lourds ont été fixés en conseil communautaire du  

27 octobre 2021. 

Cependant, le prix du ticket perdu n’apparaît pas dans cette délibération. C’est la raison pour laquelle il 

est proposé de faire une nouvelle délibération afin que ce prix soit pris en compte.  

 

Prix pratiqués aujourd’hui : 
 

- Gratuité de 12h00 si repas pris au restaurant  

- Prix au quart d’heure : 0,30 € T.T.C soit un tarif à l’heure à 1,20 € T.T.C 

- Premier quart d’heure gratuit (afin de permettre aux véhicules qui rentrent mais qui ne trouvent pas de 

place de ressortir gratuitement). 

 

Nombre d’heures de 
stationnement 

Prix € T.T.C 

1h00 1,20 € 

2h00 2,40 € 

3h00 3,60 € 

4h00 4,80 € 

5h00 6,00 € 

6h00 7,20 € 

7h00 8,40 € 

8h00 9,60 € 

9h00 10,80 € 

10h00 12,00 € 

11h00 13,20 € 

12h00 14,40 € 

13h00 15,60 € 

14h00 16,80 € 

15h00 18,00 € 
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16h00 19,20 € 

17h00 20,40 € 

18h00 21,60 € 

19h00 22,80 € 

20h00 24,00 € 

21h00 25,20 € 

22h00 26,40 € 

23h00 27,60 € 

24h00 28,80 € 

 

Monsieur Canon indique qu’il serait tout à fait possible de présenter à nouveau le sujet lors d’un prochain 

conseil pour revoir le tarif… il aurait préféré qu’il soit l’équivalent de 3 jours. Monsieur Trystram propose 

que l’on reste sur 28.80 euros dans un premier temps. 

 

Considérant la présentation ci-dessus, 

 

Le conseil communautaire décide, à l’unanimité : 

• De voter un prix de « ticket perdu » à 28.80 € TTC, soit l’équivalent d’un stationnement de 

24h00. 

• D’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document permettant la 

mise en application de la présente délibération. 

 

5 – ENVIRONNEMENT  

 

A- Financement des transports pour les visites du centre de tri 
Délibération CC165.2024 

 

Monsieur le Président informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

Dans le cadre de ses missions d’accompagnement des collectivités dans la communication sur le tri et la 

valorisation matière, la SPL TRI VAL DE LOIR(E) a souhaité proposer les moyens de rendre le centre 

de tri visitable pour toutes les écoles et populations du territoire. 

Le cout de transport pouvant être un frein, la SPL a voté lors de son Conseil d’Administration du 26 Juin 

2024 un budget d’accompagnement financier pour la prise en charge de ces transports. 

Chaque collectivité dispose ainsi d’un budget de transport calculé en fonction de sa population et de son 

éloignement au centre de tri. Le budget actuel alloué pour la Communauté de communes de Gâtine Racan 

est de 1 707 €. 

A partir de 2026, les dépenses de transport des collectivités seront remboursées à 70 % en gardant pour 

maximum de remboursement le budget voté en CA. 

Ce budget servira à rembourser les frais de transport payés par les collectivités pour transporter des 

classes ou des groupes d’adultes afin de faire visiter le centre de tri. 

Les règles d’affectation et de remboursement décidées par le Conseil d’Administration du 26 juin 2024 

pourront être amendées par le Conseil d’Administration. 

Le remboursement de chaque collectivité se fera au travers d’une facture faite par celle-ci à la SPL selon 

le montant attendu et sur présentation des factures de transports payées. 

 

Le conseil communautaire sur proposition du Président, décide à l’unanimité : 

 

• D’approuver la refacturation à la SPL des transports de public pour la visite du centre de tri et 

cela selon les règles édictées par le Conseil d’Administration de TRI VAL DE LOIR(E). 
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• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  
 

Monsieur le Président informe les élus qu’il sera proposé, en janvier prochain, une date de visite pour les 

conseillers communautaires. 

 

6 - CULTURE  

 

A –Espace culturel des 4 Vents - Nouvelle grille tarifaire 
Délibération CC166.2024 

 

Monsieur le Président laisse la parole à Monsieur Thélisson qui informe les membres de l’assemblée 

délibérante des éléments suivants :  

Il propose l’adoption d’une nouvelle grille tarifaire : Il ne s’agit pas de voter une augmentation de tarifs 

mais une clarification sur les différentes propositions (réduction pour les associations, simplification sur 

les forfaits…)   
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Monsieur Thélisson indique, d’une part, que les tarifs du régisseur de la salle n’ont pas évolué depuis 

plusieurs années, il propose alors un tarif de 400 €uros par jour en cas d’utilisation du matériel scénique 

de la Communauté de communes et précise donc, d’autre part, que le matériel ne sera mis à disposition 

qu’à la seule condition de la présence du régisseur, garant technique.  

 

Monsieur Thélisson aborde également rapidement le sujet de l’utilisation de la cuisine de cette salle et 

insiste sur le fait qu’elle doive être parfaitement nettoyée et/ou désinfectée, sous peine de se retrouver 

rapidement avec des problèmes sanitaires. 
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Monsieur Trystram demande si le tarif n’était pas à 35 €/ heure pour le régisseur auparavant… 

Dans une délibération antérieure, (cf CC198.2017) c’était effectivement le cas 

 

Considérant les éléments ainsi présentés,  

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

• D’approuver la grille tarifaire ci-dessus présentée, 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

• Proposition d’une rédaction nouvelle du règlement intérieur de l’espace culturel 

des 4 Vents 
Délibération CC167.2024 

 
Monsieur Thélisson informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  
 

Suite à un changement de mobilier et notamment l’acquisition de nouvelles chaises à l’espace culturel 

des 4 Vents, la disposition générale et la circulation dans la salle ont été modifiées. Ces modifications ont 

généré un gain de place. 

De plus, d’autres petites modifications et améliorations ont été apportées au document initial (notamment 

sur les cautions…) 

Considérant les éléments ainsi présentés,  

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

• D’approuver les modifications apportées au règlement intérieur de « L’espace culturel des 4 

Vents », annexé à la présente délibération, 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  
 

• Contrat d’utilisation de l’espace culturel des 4 Vents 
Délibération CC168.2024 

 

Monsieur Thélisson informe les membres de l’assemblée délibérante des éléments suivants :  

Une phrase a été ajoutée dans le contrat initial d’utilisation de la « Salle des 4 vents », contrat établi entre 

la communauté de communes et l’utilisateur et qui vise à déterminer les conditions dans lesquelles la 

communauté de communes loue la salle. 

 

La phrase supplémentaire proposée est la suivante : Personne référente de la sécurité / personne référente 

de l’évacuation des personnes à mobilité réduite. 

 

Considérant les éléments ainsi présentés,  

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

 

• D’approuver les modifications apportées au contrat d’utilisation, comme énoncées ci-dessus 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

 

 

 

file://///192.168.1.192/data/COMMUN/Arborescence/01-INSTITUTIONS/11-CONSEILS/CC%202014%20à%202017%20ARCHIVES/CC%202017/10-06.09.17/DELIBERATIONS%20DU%2006.09.2017%20après%20démat/C198-2017%20Culture%20Tarif%20espace%20culturel%20(3).pdf
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B –Présentation de la programmation 
Délibération CC169.2024 

 

Monsieur Thélisson soumet aux membres de l’assemblée délibérante la préprogrammation du dernier 

trimestre 2025, comme suit :  

 

 
 
Considérant les éléments ainsi présentés,  

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

• D’approuver la programmation du dernier trimestre 2025 proposée ci-dessus, pour « L’espace 

Culturel des 4 Vents », 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  
 

Monsieur Thélisson précise que, jusqu’à présent, la programmation était prévue sur une année civile, de 

janvier à décembre. « Nous allons dorénavant nous aligner sur les salles de spectacles en général dont les 

saisons culturelles courent de septembre N à juin N+1 ». 

 

Monsieur Thélisson rappelle que « la saison 2024 n’avait été votée que pour un semestre ; nous étions 

alors sur une année de transition. Nous ne sommes donc plus sur la saison culturelle de janvier à décembre 

mais sur celle qui débute en décembre jusque fin juillet, pour ensuite démarrer la programmation 2025 

dès septembre prochain ». 

 

Monsieur Thélisson indique qu’il propose cette délibération avant la prochaine commission car il y a les 

contraintes administratives et financières du PACT qui imposent, comme à l’ensemble des porteurs de 

projets culturels sur notre territoire, de déposer avant une date, qui s’avère être imminente. Il présente 

donc cette proposition de programmation qui sera certainement celle proposée sur le 4ème trimestre 2025. 

(Il peut en effet y avoir quelques changements).  
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« Nous sommes actuellement sur un subventionnement de 79 000 €uros sur l’ensemble des porteurs de 

projets du PACT. Cette année nous avons une augmentation des demandes des communes et 

d’associations, ce qui implique que nous allons baisser aussi en termes de taux de subventionnement pour 

l’ensemble des porteurs de projets. »  

 

7 - PEEJ 

 

A – Renouvellement de la demande de labellisation du PIJ  
Délibération CC170.2024 

 
Monsieur le Président rappelle que la labellisation « Information Jeunesse » concernant le PIJ (Point 

Information Jeunesse) communautaire arrive à échéance fin 2024. 

Le principe de « faciliter l’accès des jeunes à une information généraliste, objective, fiable et de qualité » 

est désormais inscrit dans la loi « Egalité et Citoyenneté » de janvier 2017 et par conséquent la procédure 

de labélisation évolue. 

La labellisation est accordée par arrêté d’attribution, signé par le Préfet de Région sur la base d’un avis 

formulé par la Commission Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Vie Associative. 

 

La Communauté de Communes doit solliciter le renouvellement de cette labellisation (de 2025 à 2031). 

 

Le Conseil Communautaire, à l’unanimité décide de :  

 

• Solliciter le renouvellement de la labellisation « Information Jeunesse » pour le PIJ (Point 

Information Jeunesse) communautaire de la Communauté de Communes de Gâtine Racan ; 

• De donner tout pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant pour signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  

 

8- RESSOURCES HUMAINES 

 

A – Reprise en régie d’une activité privée – Situation des salariés  
Délibération CC171.2024 

 
Monsieur le Président indique que la Communauté de Communes Gâtine-Racan a décidé de procéder à 

la reprise en régie de l’activité du dispositif jeunesse de Neuvy-Le-Roi / Saint-Paterne-Racan et du Point 

d’Information Jeunesse de Neuillé-Pont-Pierre à partir du 1er février 2025. 

Ces activités constituant une entité économique autonome et relevant d’un service public administratif, 

il appartient à la Communauté de Communes Gâtine-Racan de proposer aux salariés transférés une 

intégration par voie directe, avec une période de stage d’une durée de 12 mois. 

En cas de refus des salariés d'accepter la proposition, leur contrat prend fin de plein droit. La personne 

publique applique les dispositions relatives aux agents licenciés prévues par le droit du travail et par leur 

contrat ». La personne publique doit donc appliquer les règles de licenciement prévues par le Code du 

travail ou si celles-ci sont plus favorables par la convention collective applicable.  

 

En raison de ces règles, la Communauté de Communes Gâtine-Racan a proposé aux 3 salariés de 

l’association FRMJC un transfert au sein la Communauté de Communes Gâtine-Racan. 

Aucun salarié n’a refusé la proposition de transfert émise par la Communauté de Communes Gâtine-

Racan. 

Dès lors, conformément à l’article L.1224-3 du Code du travail et à l’article 41 de la loi n°84-53 du 26 

janvier 1984, la Communauté de Communes Gâtine-Racan est tenue de procéder à la création des emplois 

correspondant aux salariés transférés et d’assurer une publicité de cette création auprès du Centre 

départemental de gestion de la fonction publique territoriale.  
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Cela implique la création de 3 emplois permanents qui se répartissent en 3 postes de catégorie C.  

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-1, L.1111-2 et suivants 

Vu le Code du travail, notamment son article L.1224-3, 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 

départements et des régions, notamment son article 1, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale,  

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié, relatif aux agents contractuels de la fonction publique 

territoriale, 

Vu la circulaire NOR BCFF0926531C du 19 novembre 2009 relative aux modalités d’application de la 

loi de mobilité, 

Vu l’avis favorable du Comité social territorial, dans sa séance du 3 octobre 2024, 

 

Considérant le projet de la Communauté de Communes Gâtine-Racan de mettre en œuvre les projets 

d’animation et les démarches pédagogiques à destination de la jeunesse du territoire. 

Considérant que dans ce cadre, il convient de reprendre les salariés de l’association FRMJC. 

Considérant que conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois sont créés 

par l’organe délibérant de la Communauté de Communes Gâtine-Racan et qu’il appartient au Conseil 

Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 

fonctionnement des services. 

 

Il est donc proposé au Conseil Communautaire d’approuver la création des emplois permanents 

correspondant aux salariés transférés de l’association FRMJC. 

 

Au regard de la présentation ci-dessus, le conseil communautaire, à l’unanimité, décide :  

 

Article 1 :  

 

D’approuver la création : 

- D’un emploi permanent à temps complet d’animateur(trice) responsable du dispositif jeunesse 

Neuvy-Le-Roi / Saint-Paterne-Racan au grade d’adjoint d’animation ou d’adjoint d’animation 2ème 

classe ou d’adjoint d’animation 1ère classe, relevant de la catégorie hiérarchique C de la filière 

animation à compter du 1er février 2025, correspondant à la réalité des missions effectuées et 

accessible selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions 

suivantes :  

- Mettre en œuvre de projets d’animation et de démarches pédagogiques à destination de la 

jeunesse 

- Organiser et coordonner la mise en place des actions d’animation 

- Participer à la communication et la promotion du dispositif jeunesse 

- Participer à l’élaboration et mettre en œuvre le projet du service pour la jeunesse  

 

- D’un emploi permanent à temps complet d’animateur(trice) du dispositif jeunesse Neuvy-Le-

Roi / Saint-Paterne-Racan au grade d’adjoint d’animation ou d’adjoint d’animation 2ème classe ou 

d’adjoint d’animation 1ère classe, relevant de la catégorie hiérarchique C de la filière animation à 

compter du 1er février 2025, correspondant à la réalité des missions effectuées et accessible selon les 

conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions suivantes :  

- Participer à la mise en œuvre de projets d’animation et de démarches pédagogiques à 

destination de la jeunesse 

- Organiser et coordonner la mise en place des actions d’animation 
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- Participer à la communication et la promotion du dispositif jeunesse 

- Participer à l’élaboration et mettre en œuvre le projet du service pour la jeunesse  

 

- d’un emploi permanent à temps complet de responsable du Point Information Jeunesse (PIJ) 

Gâtine-Racan au grade d’adjoint d’animation ou d’adjoint d’animation 2ème classe ou d’adjoint 

d’animation 1ère classe, relevant de la catégorie hiérarchique C de la filière animation à compter du 

1er février 2025, correspondant à la réalité des missions effectuées et accessible selon les conditions 

de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions suivantes :  

- Recevoir, informer et orienter le public qui se présente au PIJ 

- Impulser de manière significative l'information jeunesse à travers des animations et des 

événements 

- Veiller à rendre accessible l'information au public  

- Participer à l’élaboration et mettre en œuvre le projet du service pour la jeunesse  

 

Ces emplois seront pourvus selon les conditions ci-dessus par les agents transférés dont les contrats 

de droit privé deviennent une intégration par voie directe, avec une période de stage d’une durée de 

12 mois. 

 

Article 2 :  

 

De modifier, en conséquence, le tableau des effectifs, pour chaque emploi concerné à compter du 1er 

février 2025. 

 

Article 3 : 

 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal  

 

Article 5 : 

 

Monsieur le Président est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération et au transfert de personnel. 

 

 

B -Modification d’un emploi permanent Service Communication-Graphiste 

Délibération CC172.2024 

 

Monsieur le Président expose les éléments suivants : 

 

VU le code général des collectivités territoriales, 

Vu le code général de la fonction publique et notamment les articles L332 et L422-28 

Vu le décret 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir des 

emplois permanents de la fonction publique territoriale ouverts aux agents contractuels, 

VU le budget de la collectivité, 

VU le tableau des effectifs existant, 

Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les emplois de 

chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services.   

 
Considérant la nécessité de modifier l’emploi 1E Emploi Permanent à temps complet du tableau des 

effectifs dans le cadre des besoins identifiés au sein du service Communication.  
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Il est proposé au conseil :  
 

Article 1 : Modification du poste.  

La modification du poste « Chargé(e) de communication » relevant de la catégorie B, de la filière 

Administrative, du cadre d’emploi des Rédacteurs Territoriaux, à compter du 27/11/2024, accessible 

selon les conditions de qualification définies par le statut, pour exercer les fonctions de : 

- Réaliser la création graphique des supports de communication 

- Produite les éléments graphiques nécessaires à la communication digitale 

- Assurer l’exécution créative 

 

Le cas échéant : Après le délai légal de parution de la vacance d’emploi pour une durée qui ne peut être 

inférieure à un mois, sauf cas d’urgence,  

L'emploi peut également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement : 

- Article L332-14 : Pour les besoins de continuité du service, pour faire face à une vacance 

temporaire d’emploi dans l’attente du recrutement d’un fonctionnaire. 

Ces contrats à durée déterminée ne peuvent être conclus qu’après communication sur la vacance 

d’emploi et ne peuvent excéder un an, prolongeable dans la limite totale de deux ans, si la 

procédure de recrutement d’un fonctionnaire n’a pu aboutir.  

 

- Article L332-8 2° Pour les emplois de catégorie A ou B ou C, lorsque les besoins des services ou 

la nature des fonctions le justifient et sous réserve qu’aucun fonctionnaire n’ait pu être recruté.   

Le cas échéant : L’agent recruté par contrat exercera les fonctions définies précédemment. Son 

niveau de recrutement et de rémunération seront définis en fonction du grade de référence. 

Le régime indemnitaire est facultatif.  

 

Article 2 : temps de travail.  

L'emploi créé est à temps complet pour une durée de 35 heures. 

 

Article 3 : crédits. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la collectivité. 

 

Article 4 : tableau des effectifs. 

Le tableau des effectifs de la collectivité est modifié en ce sens. 

 

 

Le Conseil communautaire à l’unanimité décide : 

- La création d’un emploi permanent de Rédacteur territorial ou rédacteur territorial 2ème et 1ère 

classe à temps complet, dans le cadre de besoins identifiés au sein du service Communication, 

à compter du 27/11/2024, relevant de la catégorie hiérarchique B, de la filière administrative, 

du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux. 

 

- De modifier en conséquence le tableau des emplois et des effectifs du poste 1 

 

- D’autoriser, dans l’hypothèse du recrutement infructueux d’un fonctionnaire et en raison des 

besoins du service ou de la nature des fonctions, Monsieur le Président à recruter un agent 

contractuel sur le fondement des articles L.332-8 et L.332-14 du Code général de la fonction 

publique et à signer le contrat afférent. 

 

- De donner pouvoir à Monsieur le Président ou son représentant à signer tout document 

permettant la mise en application de la présente délibération  
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Monsieur le Président demande le huis clos pour le sujet suivant.  

Le conseil communautaire décide, après vote à main levée, de se réunir à huis clos. Monsieur le Président 

demande à ce que le public, la presse et les agents de la collectivité assistant à la séance, quittent la salle. 

Les débats qui ont suivi n’ont donc pas été enregistrés, ni diffusés. 

 

C -Versement d’une indemnité de recours 
Délibération CC173.2024 

 
Monsieur le Président rappelle aux élus son annonce en ouverture de séance, sur sa proposition de huis 

clos quant au sujet suivant et demande aux personnes présentes, personnel et presse, de quitter la salle :  

 

Après échanges entre élus,  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l'article L. 2121-29 ; 

Vu la demande d’indemnisation présentée par Mme Irène PERCEREAU, relative à un préjudice subi lié 

à la perte d’honneur et au manquement à l’obligation de la collectivité de sécurité et de protection de sa 

santé physique et morale ; 

Considérant que le conseil communautaire reconnaît le préjudice subi par l'agent et souhaite, dans un 

souci de justice et de reconnaissance du dommage, accorder une indemnité ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide avec trois votes contre (Mesdames PLOU et 

GOUMON avec pouvoir de Monsieur VERNEAU) : 

 

- D’attribuer à Mme Irène PERCEREAU une indemnité de recours d’un montant de 30 000€ 

en compensation du préjudice subi, et dans l'objectif de réparer le tort causé. 

- De mandater M. le Président de la Communauté de Communes pour procéder au versement le 

lundi 20 janvier 2025 au plus tard de cette indemnité et d’entreprendre toutes les démarches 

administratives nécessaires à la mise en œuvre de cette décision. 

- De prendre en charge cette dépense sur le budget général. 

 

9 - ECHANGE ENTRE ELUS 
 

Composition du CST : Monsieur Peninon revient sur cette séquence :  

Installation hier matin (le 26 novembre) avec les noms de tous les élus et les noms des agents.  

Différents points ont été abordés et le règlement a été adopté. 

 

 

Monsieur CAPON rappelle que le club cycliste de Saint Pierre des Corps, qui travaille en lien avec celui 

de la commune de Neuillé-Pont-Pierre, avait proposé d’organiser le 1er tour cycliste de Gâtine-Racan. Ce 

point avait été évoqué lors du bureau communautaire du 19 septembre dernier. 

Monsieur CAPON indique que la date du 4 mai 2025 a été convenue pour cette course cycliste 

interrégionale. Cette course nécessiterait une aide des communes, proposée comme suit : 

- 150 € pour chacune des communes,  

- 300 € pour les communes de départ et d’arrivée de la course,  

- 2 000 € pour la Communauté de communes 

Concernant le sujet du transfert de l’eau potable : Il y a un certain nombre de communes et syndicats qui 

demandent la délibération relative à l’eau. 

Monsieur Trystram et Monsieur Peninon ont rencontré Madame la sous-Préfète à ce sujet. 

« Nous attendons cependant toujours la Préfecture sur l’autorisation d’utiliser notre marché et nous 

sommes également en attente des subventions sur l’eau et les études patrimoniales. Nous souhaitions être 
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le coordinateur du marché mais il se peut que les communes soient « obligées de faire et en 

fonctionnement »  

Monsieur Trystram indique aux élus qu’il pense qu’il faudra transférer en 2027, mais il faut cependant 

que toutes les études soient faites en EU et AEP et rappelle aux élus que l’agence de l’eau risque de ne 

plus financer les études à l’avenir.  

Monsieur Trystram indique que la loi ZAN (devenue TRACE - Trajectoire de réduction de 

l'artificialisation concertée avec les élus locaux) est exposée au même problème. 

 

Madame Plou : elle fait référence à deux rencontres (Semblançay et Neuvy) autour du sport santé. 

« On en entend parler mais il y a des demandes mais pas assez d’offres. Il existe des associations avec 

des personnes formées, il faut encourager cela et les mettre en contact avec nos services de la ComCom. » 

Madame Plou intervient au sujet des violences faites aux femmes et cite des chiffres et des statistiques 

avec la journée « contre les violences faites aux femmes » le 25 novembre 2024. 

Notre communauté de communes n’a pas signé le protocole avec la préfecture sur le sujet. 

 

Madame Goumon indique que la commune de Sonzay dispose d’un logement d’urgence, (mais ce dernier 

n’est pas inscrit sur la liste officielle détenue par les services de la préfecture car cela nécessiterait une 

gestion de la part de la préfecture et non plus de la commune qui souhaite garder la maitrise de cette 

attribution). 

 

Les communes de Saint Paterne Racan, Neuvy le Roi et Semblançay ont des logements qui appartiennent 

à la commune. Monsieur Thélisson indique que les assistantes sociales doivent savoir ce qu’il en est. 

Madame Goumon précise qu’il y a de la demande… Sur Tours, il y a, en cas de besoin, la solution de 

faire appel aux Hôtels ; sur nos territoires, nous n’avons pas cette souplesse. 

Il est possible de rédiger des conventions précaires (2 fois en 3 mois). Il y a une perception de loyer très 

modeste, appelée « redevance » 

 

Mr Robert : Salle des fêtes de Beaumont Louestault : Il s’interroge sur la tenue d’un Salon de peintures 

et sur le fait qu’il n’ait pas eu l’information en amont 

 

Mr Canon : Il informe les élus que le passage en niveau 2 du PAT a été accepté 

Mr Canon remercie la comcom pour la Ferme Expo de cette année. 

 

La Fédération Française de Football versera 50 000 €uros sur une dépense de plus d’1 million d’€ … 

 

Concernant le SDIS, il a été décidé de faire payer 50 % des travaux faits sur des casernes. Nous avons 

été mis devant le fait accompli mais nous n’avons jamais discuté ensemble sur la nécessité d’une caserne 

à Pernay. Il faut également un terrain de 5 000 m². Le SDIS ne paye pas de foncier. 

 

Mr Trystram rencontrera la présidente du Conseil Général le 28 novembre. 

 

Mr Trystram remercie les élus et lève la séance à 20H15  

 

 

 

Le Président Le secrétaire de séance 

Monsieur Antoine TRYSTRAM Monsieur Eloi CANON 

 

 

 


